	Proposition
	PropA. sur la gestion des dispositifs de concentration de poissons dérivants (DCPD) dans la zone de compétence de la CTOI (cf. Res 19/02) - Corée
	PropK - Sur la gestion des dispositifs de concentration de poissons dérivants (DCPD) dans la zone de compétence de la CTOI (cf Res 19/02) - Union Européenne
	PropR - Sur la gestion des dispositifs de concentration de poissons dérivants (DCPD) dans la zone de compétence de la CTOI (cf. Res 19/02) - (Indonésie, Pakistan, Somalie et Afrique du Sud)

	Application
	S'applique aux senneurs battant pavillon d'une partie contractante ou d'une partie coopérante non contractante (CPC) qui pêchent sur des DCP regroupant des espèces de thons cibles dans la zone de compétence de la CTOI, ainsi qu'aux navires de ravitaillement ou de soutien associés.
	S'applique aux parties contractantes et aux parties coopérantes non contractantes (CPC) dont les navires pêchent sur des DCP regroupant des espèces de thons dans la zone de compétence de la CTOI.
	S'applique aux senneurs battant pavillon de CPC qui pêchent sur des DCP regroupant des espèces de thons cibles dans la zone de compétence de la CTOI, ainsi qu'aux navires de ravitaillement ou de soutien associés.

	Limites des DCPD
	Nombre maximal de bouées opérationnelles :

Autorise 280 bouées à partir du 1er janvier 2025, puis réduit à 260 le 1er janvier 2026. (Ne mentionne pas les réductions futures)

Limite annuelle d'acquisition :

Fixe un maximum de 500 bouées acquises par navire chaque année. Nonobstant la limite de 500, les CPC du pavillon ayant moins de trois senneurs opérant activement dans la zone de compétence de la CTOI chaque année, devront s'assurer que les senneurs sous leur pavillon ne dépassent pas un nombre maximum de 300 bouées opérationnelles à la fois.
	Nombre maximal de bouées opérationnelles :

Pas de limite pour 2025, mais restriction à 260 à partir du 1er janvier 2026, et réduction supplémentaire à 240 le 1er janvier 2028.

Limite annuelle d'acquisition :

Réduit la limite d'acquisition annuelle à 400 bouées par navire.
	Nombre maximal de bouées opérationnelles :

Similaire au texte 1, autorise 250 bouées à partir du 1er janvier 2025, puis réduit à 200 le 1er janvier 2026. (Ne mentionne pas les réductions futures

Limite annuelle d'acquisition :

Fixe un maximum annuel de 300 bouées par navire.


	
	Principales différences
PropA se concentre sur le nombre maximum de bouées opérationnelles suivies à tout moment, avec une réduction unique en 2026. Elle a la limite d'acquisition annuelle la plus élevée (500).
PropK se concentre sur le nombre maximal de bouées enregistrées, avec une réduction progressive des limites opérationnelles et des limites d'enregistrement (260 en 2026, 240 en 2028). La limite d'acquisition annuelle est plus basse (400).
PropR utilise le terme de bouées "enregistrées" et a un calendrier de réduction similaire à celui du texte 1 pour les limites opérationnelles (250 en 2025, 200 en 2026). Elle a la limite d'acquisition annuelle la plus basse (300).

	Registre des DCPD
	Focus 

Définit les informations requises pour le registre.
	Focus

Explique la fonctionnalité, l'accessibilité et la gestion des données du registre.
	Focus

Suggère des informations pour le registre mais renvoie les détails au Comité scientifique.

	
	Contenu du registre (tous les registres mentionnent certains de ces champs) :

Numéro de référence unique du DCPD
Numéro de référence unique de la bouée instrumentée
Nom du navire à senne coulissante affecté au DCPD
Nom du propriétaire de la bouée
État du pavillon du senneur 
Fabricant et modèle de la bouée

	
	Principales différences :
PropA : Liste simple des informations requises.
PropK : fournit des détails sur le fonctionnement du registre, les procédures d'accès aux données et la confidentialité.
PropR : mentionne les informations potentielles mais met l'accent sur l'implication du Comité scientifique. Elle ne précise pas l'accès aux données ni leur confidentialité.

	Gestion des DCPD
	Exigences générales :

Tous les textes prévoient que seuls les senneurs et leurs navires de soutien peuvent utiliser des DCP (points 7, 13, 13).

	
	Tous les textes rendent obligatoires les bouées instrumentées sur les DCPD et interdisent les autres types de bouées (paragraphes 8, 6(a), 14).
Les PropA et PropR (paragraphes 8, 15) précisent que les bouées doivent être enregistrées dans le registre des DCPD avant leur déploiement. PropK (6(b)) mentionne l'enregistrement lors du déploiement.
PropA et PropR (paragraphes 9, 15) exigent l'activation des bouées avant leur déploiement. PropK ne mentionne pas explicitement le moment de l'activation.
Les PropA et PropK (paragraphes 10, 6(c)) limitent le déploiement des bouées sur les DCPD préexistants qui ne sont pas conformes à la Résolution. La PropR omet ce point.
La PropA (paragraphe 12, 19) exige que les bouées ne soient activées que lorsqu'elles se trouvent physiquement à bord du navire immatriculé. PropK et PropR ne mentionnent pas le lieu d'activation.
Réactivation des bouées :
PropA et PropR (paragraphes 15, 22) ne permettent la réactivation qu'après autorisation et retour de la bouée au port. PropK (6(c)) mentionne l'autorisation mais pas le retour au port.

	
	Tenue du registre et déclarations :

Tous les textes exigent que les détails du déploiement des DCPD soient consignés dans les journaux de bord (paragraphes 13, 17 et 20).
Les PropA et PropR (paragraphes 14, 21) exigent que la désactivation des bouées soit consignée dans les journaux de bord. La PropK l'omet.
Un rapport annuel sur le nombre de bouées (y compris les bouées perdues/jetées) par zone, par mois et par type de DCPD est exigé par tous les textes (paragraphes 16, 6(d), 23).
L'enregistrement des activités de pêche associées aux DCPD dans les journaux de bord à l'aide d'éléments de données spécifiques est obligatoire dans tous les textes (points 17 et 24).
Tous les textes doivent signaler les violations présumées au Secrétaire exécutif de la CTOI. 

	
	Points supplémentaires :

La PropA (paragraphe 11) prévoit la récupération des DCPD non conformes rencontrés en mer. PropK et PropR ne le mentionnent pas.
PropR (paragraphe 18) interdit d'attacher des bouées aux DCPD déjà équipés de la bouée d'un autre navire. PropA et PropK l'omettent.
La PropK (paragraphe 6(e)) exige la communication quotidienne au Secrétariat des informations sur les DCPD actifs (ID, navire, position) avec un délai. Les PropA et PropR ne mentionnent pas ce rapport spécifique.

	Plan de gestion des DCPD
	Précise que les plans doivent inclure des efforts visant à minimiser la capture de thons juvéniles et d'espèces non ciblées, ainsi que des lignes directrices visant à prévenir l'abandon, le rejet et la perte de DCPD.
	Ne mentionne pas explicitement les plans de gestion des DCP, mais indique que la résolution remplace la résolution 19/02 sur les plans de gestion des DCP.
	Précise que les plans doivent inclure des efforts visant à minimiser la capture de thons juvéniles et d'espèces non ciblées, ainsi que des lignes directrices visant à prévenir l'abandon, le rejet et la perte de DCP.

	Système de suivi des DCPD
	Déclaration des DCPD:

Exige des rapports quotidiens avec un délai d'un mois, compilés par senneur.
	Déclaration des DCPD:

Spécifié dans l'annexe.
	Déclaration des DCPD:

Nécessite des rapports quotidiens avec un délai de 30 à 60 jours, dans un format compilé.

	
	Système de surveillance des DCPD (DFAD-MS) :

Mettre en place un futur DFAD-MS en temps réel avec une date d'activation prévue pour le 1er janvier 2027.

	Aucune mention d'un DFAD-MS 
	Système de surveillance des DCPD (DFAD-MS) :

Établir un futur DFAD-MS en temps réel avec une date d'activation prévue pour le 1er janvier 2026.

	
	Principales différences :

PropA met l'accent sur les rapports quotidiens détaillés, avec un délai plus long et une date cible plus tardive pour le DFAD-MS.
La PropR a des exigences moins détaillées en matière de rapports (format compilé) avec un délai plus court mais une date cible plus précoce pour le DFAD-MS.
PropK ne le mentionne pas dans le corps du texte.

	Récupération et déclaration des DCPD abandonnés, perdus ou mis au rebut

	Déclaration de perte de DCPD

Tous les textes exigent que les DCPD (ou leurs parties) perdus soient signalés dans les 72 heures à la CPC du pavillon, à la CTOI et à la CPC côtière concernée.
	Déclaration de perte de DCPD

Tous les textes exigent que les DCPD (ou leurs parties) perdus soient signalés dans les 72 heures à la CPC du pavillon, à la CTOI et à la CPC côtière concernée.
	Déclaration de perte de DCPD

Tous les textes exigent que les DCPD (ou leurs parties) perdus soient signalés dans les 72 heures à la CPC du pavillon, à la CTOI et à la CPC côtière concernée.

	
	(paragraphe 27) présente les exigences les plus détaillées en matière de rapports, spécifiant des informations telles que les matériaux de construction, les tentatives de récupération et les menaces d'échouage.

Pas de texte similaire
	(paragraphe 23) énumère des informations similaires mais moins détaillées.

Pas de texte similaire
	(paragraphe 39) énumère des informations similaires mais moins détaillées.

L'accent est mis sur la nécessité de prendre toutes les précautions raisonnables pour éviter les pertes accidentelles.


	
	Récupération et élimination des DCPD :

(points 25 et 28) encouragent la récupération des DCPD perdus par les navires battant pavillon et la présence d'équipements de récupération à bord.



Pas de formulation similaire




Pas de formulation similaire






Pas de formulation similaire


	Récupération et élimination des DCPD :

Pas de formulation similaire




Pas de formulation similaire



(paragraphe 24) vise à garantir qu'un DFAD ne reste pas en mer sans bouée active si la bouée d'origine est récupérée.

(paragraphe 25) met l'accent sur les inspections visant à garantir le marquage correct des DCPD et à signaler les DCPD non marqués.
	Récupération et élimination des DCPD :

(points 37 et 40) encouragent la récupération des DCPD perdus par les navires battant pavillon et la présence d'équipements de récupération à bord.

(paragraphe 37) interdit explicitement le rejet ou l'abandon délibéré, sauf en cas de force majeure.

Pas de formulation similaire






Pas de formulation similaire



	Marquage des DCPD 
	Similitudes :

Tous les textes exigent que la bouée instrumentée attachée au DCPD soit marquée d'un numéro de référence unique et de l'identifiant CTOI du navire.
Tous les textes exigent le marquage permanent des DCPD individuels avec un identifiant DCPD unique de la CTOI à partir d'une date spécifique (2026 dans les PropA et PropK, 2025 dans la PropR).
Le Comité scientifique de la CTOI élaborera des normes pour le marquage individuel des DCPD, en tenant compte de la biodégradabilité afin d'éviter la perte du marquage (tous les textes).
Tous les textes prévoient des inspections pour garantir la conformité et la notification des DCPD non marqués.
Tous les textes exigent le marquage de la structure de subsurface du DCPD avec l'ID CTOI du navire (sauf PropK).
Les inspections de l'État du port pour la conformité du marquage sont exigées par tous les textes.

Différences :

Le calendrier : PropR met en œuvre le marquage des DCPD dun an plus tôt (janvier 2025) que PropA et PropK (janvier 2026).
Confidentialité : La PropK précise que le Secrétariat de la CTOI garde confidentiel l'identifiant unique du DCPD (ce qui n'est pas le cas dans les PropA et PropR).
Déclaration de fin d'utilisation : La PropR impose aux propriétaires de bouées de déclarer la récupération, la perte ou l'abandon d'un DCPD (absente dans les PropA et PropK).

	Fermeture des DCPD
	Aucune
	Aucune
	Défenseurs de la fermeture des DCPD

	Navires d'approvisionnement et de soutien
	Niveau de restriction 


(paragraphe 43) met l'accent sur une réduction progressive, en visant un navire de ravitaillement/soutien par CPC de pavillon d'ici le 1er juillet 2025.

Exiger des CPC de pavillon qu'elles fassent rapport sur l'état de la réduction des navires de ravitaillement/soutien dans leurs rapports annuels de mise en œuvre (paragraphe 44).

	Partiellement inclus dans les obligations de déclaration
	Niveau de restriction 


(paragraphe 54) Propose une interdiction totale des navires de ravitaillement et de soutien d'ici le 1er juillet 2025.

Exiger des CPC de pavillon qu'elles fassent rapport sur l'état de la réduction des navires de ravitaillement/soutien dans leurs rapports annuels de mise en œuvre (paragraphes 55).

	Données et science
	(paragraphe 40) précise le niveau d'agrégation des données sur la base de la résolution 15/02.
	(paragraphe 27) décrit la stratification des données (par flotte, année, etc.). 

(paragraphe 27) permet un partage exceptionnel de données sur les trajectoires des DCPD à des fins d'analyse scientifique, moyennant l'accord de la CPC du pavillon.
	Pas de spécification claire

	
	Tous les textes chargent le Comité scientifique de la CTOI d'analyser les données et de fournir à la Commission un avis scientifique sur les options de gestion des DCPD (paragraphes 41, 28, 53).

	
	(paragraphe 41) met l'accent sur l'utilisation des données relatives aux DCPD abandonnés/perdus/jetés pour l'évaluation de l'impact.
	Pas de texte comparable
	Pas de texte comparable

	
	Pas de texte comparable
	(paragraphe 29) concentre les conseils sur des domaines spécifiques :
mortalité des juvéniles due aux engins de pêche utilisant des DCPD (paragraphe 29a).
Efficacité des limites actuelles des DCPD et options alternatives (paragraphe 29b). Les textes 1 et 3 ne sont pas aussi détaillés.
	Pas de texte comparable

	DCPD non emmêlants et biodégradables
	Réduction de l'enchevêtrement

 (paragraphe 31c) ajoute une limitation de la longueur de la structure de subsurface.
	Réduction de l'enchevêtrement

Pas de texte similaire
	Réduction de l'enchevêtrement

(paragraphe 43c) ajouter une limitation de la longueur de la structure de subsurface

	
	Matériaux biodégradables

(paragraphes 32a-c) a un calendrier similaire mais commence un an plus tard (2027 : I, II, III ; 2030 : I).
	Matériaux biodégradables

PropE - (paragraphes 2a-c) propose le calendrier d'élimination progressive le plus détaillé (2026 : I, II, III, IV ; 2029 : I, II).
	Matériaux biodégradables

(paragraphes 44a-d) a l'élimination progressive la plus agressive (2025 : I, II, III ; 2028 : I).

	
	(paragraphe 32d) mandat d'utiliser uniquement des produits de la catégorie I (les plus biodégradables) à une date précise (2030)
	Offre la possibilité d'une décision en 2030 (paragraphe 2c).

(paragraphe 3) autorise l'utilisation de matériaux non biodégradables pour renforcer temporairement les structures s'il n'existe pas d'alternatives biodégradables.
	(paragraphe 44d) impose de n'utiliser que des produits de la catégorie I (les plus biodégradables) à une date précise (2028).

	Entrée en vigueur
	Tous les textes prévoient une révision par la Commission CTOI sur la base de recommandations scientifiques (PropA : 2027, PropR : 2029). PropK omet de préciser l'année de révision.

	
	(paragraphe 46) comprend une disposition permettant au Comité de donner des conseils sur les données nécessaires à l'élaboration de recommandations fondées sur la science si les preuves font défaut.
	Pas de texte similaire
	Pas de texte similaire

	
	Tous les textes prévoient un délai de grâce de 6 mois pour les CPC qui commencent à pratiquer la pêche à la senne coulissante en ce qui concerne les DCPD (PropA paragraphe 48, PropR : paragraphe 59). La PropK omet un délai spécifique.



